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PARLEMENT EUROPÉEN
DÉLÉGATION POUR LES RELATIONS AVEC L’AUSTRALIE ET LA NOUVELLE-

ZÉLANDE

29e réunion interparlementaire PE/Australie
Les 24 et 26 avril 2006

BRUXELLES

PROCÈS-VERBAL

Lundi 24 avril 2006

1. Ouverture de la séance

La séance est ouverte par le président de la délégation, M. PARISH, à 17 h 35. Il souhaite la 
bienvenue à la sénatrice Kay PATTERSON et aux autres membres de la délégation australienne. 
Les membres des deux délégations se présentent. 

2. Adoption du projet d’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté, sous réserve de modifications de l’ordre des points à aborder.

3. Questions commerciales et agricoles

M. PARISH présente la situation concernant la politique agricole commune et fait plus 
particulièrement référence à l’évaluation à mi-parcours et au régime du paiement unique, 
considérés tous deux par l’Australie comme des évolutions positives. Il fait observer que le plus 
grand défi que l’UE doit relever consiste à trouver un moyen de gérer et de réformer son système 
agricole. Il estime que de nouvelles mesures pourraient prévoir la réduction des tarifs et 
l’élargissement de l’accès au marché européen. 

La sénatrice PATTERSON affirme qu’elle n’a pas compris en quoi le régime de paiement 
unique élargira l’accès des agriculteurs australiens au marché européen. Elle prétend que l’UE 
doit davantage réformer son agriculture.

M. TUCKEY affirme que l’agriculture australienne ne constitue pas une menace pour le marché 
européen. Il estime que les préoccupations européennes relatives au bien-être animal peuvent 
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être considérées comme un nouvel obstacle non tarifaire inventé par l’UE. Il attire également 
l’attention sur le fait que les tarifs australiens baissent constamment.

Mme JEGGLE affirme qu’elle est favorable à une réforme agricole. Elle rappelle que les règles 
de l’OMC imposent une réduction des subventions agricoles. Elle souligne qu’il est nécessaire 
de prendre le temps de mettre en œuvre correctement les réformes dans la mesure où les 
agriculteurs européens sont déjà sous pression.

Le Dr WASHER souligne que tous les secteurs doivent se réformer. Il reconnaît l’importance du 
bien-être animal et insiste sur la sensibilité de l’Australie à la durabilité.

M. WYNN signale que l’Union européenne n’est pas un pays, mais bien un ensemble unique de 
vingt-cinq États membres. Il affirme qu’il est nécessaire de prendre en compte la réalité politique 
de la situation. Il se dit préoccupé par le fait que l’UE finance des politiques sociales, rurales et 
environnementales dans le cadre de la politique agricole commune. Il prétend que le bien-être 
animal est un vrai problème et fait référence à l’expérience passée du Royaume-Uni. Il appelle la 
délégation australienne à œuvrer aux intérêts de l’Australie au sein du groupe de Cairns et de 
l’OMC. Il a joute que le budget européen ne représente qu’un pour cent du PIB de l’Europe et 
que l’agriculture constitue 43 % du budget européen.

M. BERMAN se dit du même avis que M. WYNN. Il fait observer que l’agriculture doit être 
réformée de manière sociale. Il affirme que les agriculteurs australiens peuvent largement 
satisfaire aux critères européens en matière de bien-être animale. Il signale que les règles de 
l’OMC autorisent la prise en compte de cette problématique.

M. TUCKEY partage l’observation de la sénatrice PATTERSON et affirme que l’Australie a 
besoin d’un accès au marché européen.

4. Environnement, énergie et développement durable, y compris REACH

M. DOVER décrit dans les grandes lignes le livre vert de la Commission sur la politique 
énergétique. Il affirme qu’il s’agit d’une question essentielle et rappelle le litige qui a opposé 
dernièrement Gazprom, l’entreprise qui a le monopole du gaz en Russie, à l’Ukraine. Il note que 
la dépendance de l’Europe à l’égard des importations énergétiques est élevée. Il rappelle que la 
présidence britannique a demandé par le passé l’élaboration d’une nouvelle politique 
énergétique. Il estime que la poursuite du mouvement de libéralisation du marché fait l’objet 
d’un large consensus. Il relève l’importance des débats sur l’efficacité énergétique, l’énergie 
nucléaire et les biocarburants. Enfin, il s’exprime brièvement sur l’accord REACH.

M. TUCKEY affirme que l’hydrogène est le carburant de l’avenir pour notre mobilité. Il se dit 
opposé à l’usage de sources d’énergie renouvelables dans le cadre d’un réseau de distribution. Il 
estime qu’il convient d’aborder les questions économiques et écologiques de l’énergie.

Le Dr WASHER fait état de l’énorme croissance de la consommation d’énergie qui se profile 
pour les dix prochaines années. Il précise que l’Australie dispose de réserves importantes 
d’uranium et que le pays pourrait approvisionner l’UE et réduire ainsi les émissions de CO2. Il 
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rappelle que l’Australie a rejeté le protocole de Kyoto. Il évoque le partenariat Australie, Asie, 
Pacifique, qui est axé sur les technologies de réduction du carbone.

M. DOVER s’exprime brièvement à propos de l’offre d’uranium de l’Australie. Il fait état des 
visites qu’il a effectuées dans des centrales d’enrichissement d’uranium en France et au 
Royaume-Uni. Il affirme qu’il s’agit d’une véritable voie à suivre pour les sources d’énergie 
durables. Il s’enquiert enfin de l’impact du programme REACH sur les producteurs australiens 
de produits chimiques.

M. FITZGIBBON s’exprime brièvement à propos de l’énergie nucléaire et souligne la nécessité 
d’un débat sur la production d’énergie d’origine nucléaire.

Le Dr WASHER fait observer qu’il faut engager un débat sur l’uranium en Australie. Il affirme 
que le pays pourrait devenir l’un des plus grands exportateurs d’uranium. Il s’exprime 
brièvement sur la situation énergétique de l’Australie.

M. PARRY fait allusion aux réserves d’uranium de l’Australie.

M. FERGUSON note que l’Australie est un exportateur net d’énergie. Il affirme que le pays 
dépend des importations de pétrole dans la mesure où les raffineries australiennes ne peuvent 
concurrencer les plus grandes raffineries asiatiques.

M. WYNN estime qu’il faut une politique énergétique équilibrée. Il précise que l’Europe investit 
des milliards dans la recherche sur la fusion nucléaire. Il explique ensuite que les nouveaux États 
membres sont très favorables au nucléaire. Il déplore l’absence de politique énergétique 
commune en Europe.

M. TUCKEY fait observer que l’Australie a besoin d’une information publique à propos de 
l’uranium.

Le Dr TANNOCK convient avec M. WYNN du fait qu’il n’existe aucune politique énergétique 
européenne. Il estime que l’on assiste à une protection accrue des marchés nationaux face aux 
offres d’achat en provenance d’Europe et d’ailleurs. Il fait référence au cas récent de Gazprom, 
qui envisageait de lancer une offre portant sur Centrica, le plus grand distributeur de gaz de 
Grande-Bretagne. Il demande aux Australiens ce que ferait leur pays si la Chine lançait une offre 
d’achat à l’égard d’un des opérateurs australiens exploitant des ressources naturelles.

Le Dr WASHER répond que l’Australie dispose d’un conseil d’évaluation des investissements 
étrangers qui se prononce sur ce type de proposition. Il ajoute que certaines propositions ont été 
bloquées.

5. Intégration des immigrants, minorités et droits de l’homme

Le Dr TANNOCK expose dans les grandes lignes les compétences communautaires en matière 
de commerce international, de protection des consommateurs, d’environnement et de marché 
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intérieur. Il affirme que les compétences européennes en matière d’asile et d’immigration 
s’étendent. Il note que cette matière a globalement progressé depuis le traité de Maastricht. Il 
rappelle que le Royaume-Uni accueille 200 000 immigrants chaque année, pour la plupart des 
demandeurs d’asile. Il souligne que le débat sur l’immigration massive et les modèles 
multiculturels existants est devenu plus ouvert. Il précise que les partis d’extrême droite 
progressent. Il affirme que l’Australie a également tenu un débat sur cette question. Il estime 
qu’un État souverain a le droit fondamental de régir ses frontières et de veiller à ce que tout le 
monde entre dans le pays en toute légalité. Il fait état des nombreux problèmes que l’UE connaît 
à Ceuta et Melilla, à Lampedusa et aux Îles Canaries. 

M. CLAEYS fait observer que l’immigration est une des problématiques les plus controversées 
du débat politique actuel. Il rappelle que les Turcs et les Nord-Africains sont venus travailler en 
Europe à notre demande dans les années 60 et 70. Il affirme que les taux de chômage et de 
criminalité sont plus importants au sein des communautés immigrées. Il affirme qu’il convient 
d’imposer des restrictions à l’immigration, de sorte que les pays puissent décider qui peut venir 
et en quel nombre. Il fait également allusion à une ségrégation de fait, avec l’existence de 
communautés parallèles, et aux zones de non-droit.

M. WYNN constate qu’il existe une réelle crainte de l’immigration. Il affirme que c’est une 
question de perception et rappelle qu’au lendemain de l’UE, de nombreux Britanniques ont 
craint d’être submergés par une vague d’immigration en provenance d’Europe centrale et 
orientale. Il affirme que cette immigration s’est avérée très bénéfique et loue les performances de 
l’économie britannique. Il ajoute que l’adhésion future de la Turquie doit être envisagée dans ce 
contexte.

Mme LULLING note que l’Europe a rencontré des difficultés pour intégrer les immigrés. Elle 
fait état de la situation au Luxembourg, qui a connu des problèmes avec l’intégration des 
immigrés du Kosovo et de certains pays musulmans. Elle évoque le rejet de la Constitution 
européenne et souligne la nécessité d’une immigration maîtrisée.

La sénatrice PATTERSON rappelle que l’Australie est un pays d’immigration et que 
100 000 immigrants arrivent d’ailleurs chaque année. Elle affirme que le pays poursuit un 
programme intensif d’insertion qui prévoit des cours d’anglais gratuits, diverses aides, des écoles 
entièrement consacrées aux jeunes enfants immigrés. Il fait également allusion au service 
d’interprétation unique du pays, qui est disponible dans ses services publics et englobe 140 
langues. Elle prétend que l’objectif consiste à rendre les gens économiquement productifs en 
l’espace de cinq ans. Elle ajoute qu’il est nécessaire d’aider les immigrés et de leur proposer un 
programme d’insertion correct.

M. FERGUSON affirme que depuis quelques années, la tendance est à l’immigration sélective et 
au regroupement familial. Il ajoute qu’il existe aussi une tendance marquée aux séjours 
provisoires. Il note que la composition ethnique des immigrés arrivant en Australie est très 
variée, ce qui est profitable au pays.

6. Actualité de l’UE et de l’Australie (compétitivité et directive Services compris)

Ce point ne peut être abordé faute de temps.
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M. PARISH remercie les participants et lève la séance de la première journée à 18h35.

Mercredi 26 avril 2006

La séance est ouverte par le président de la délégation, M. PARISH, à 10 h 15. Il s’excuse pour 
l’absence de service d’interprétation

7. Questions institutionnelles de l’UE - Constitution et élargissement

M. HÄNSCH affirme que l’élargissement a constitué un défi important pour l’UE au cours des 
dix dernières années. Il estime que le traité constitutionnel sera un défi tout aussi important au 
cours des dix années à venir. Il rappelle que l’élargissement a fait passer l’Union de 15 à 25 États 
membres et que la Bulgarie et la Roumanie doivent entrer dans l’UE en 2007. Il fait observer que 
l’UE a ouvert les négociations avec la Croatie et que les autres pays des Balkans occidentaux ont 
devant eux la perspective de devenir membres de l’Union européenne. Il reconnaît que 
l’adhésion turque est une question complexe dans la mesure où elle pourrait remettre en question 
la capacité de l’UE d’absorber un si grand pays. Il décrit brièvement l’avancement actuel du 
traité constitutionnel, affirmant qu’une solution ne sera pas envisageable avant 2010. Enfin, il 
signale que l’Union serait en crise si l’élargissement devait se poursuivre sans une nouvelle base 
décisionnelle pour ses activités. En effet, s’il est possible de voter contre le texte, il n’est pas 
possible d’écarter les problèmes.

M. RACK rappelle que l’UE n’est pas un État-nation. Il insiste sur la cohésion interne de l’UE, 
l’élargissement ayant sensiblement réduit le revenu moyen par habitant. Il souligne les difficultés 
rencontrées par l’UE pour parler d’une seule voix.

M. PARISH affirme que le gouvernement britannique avait promis de tenir un référendum sur le 
traité constitutionnel, mais qu’un vote positif aurait été très improbable. Il fait observer que 
M. KIRKHOPE a proposé un «Traité simplifié». Il affirme que l’UE doit trouver un moyen de 
gérer une Union élargie, mais pas nécessairement au moyen d’une Constitution.

M. TUCKEY décrit sa conception de la Constitution. Il demande aussi dans quelle mesure la 
politique intérieure a influé sur les votes négatifs.

M. MARTIN affirme que le problème portait plus sur le contexte de l’époque que sur la 
Constitution. Il rappelle que l’Europe a connu de sérieux problèmes économiques à l’époque des 
référendums. Selon lui, dans le cas de la France, il fallait aussi compter avec la problématique de 
la directive sur la libéralisation des services. Il fait également observer que la France et 
l’Allemagne deviennent assez protectionnistes. Il fournit ensuite l’exemple de la politique 
communautaire de la pêche, affirmant qu’il n’y aucune différence entre la Constitution et les 
traités existants dans ce secteur. Pourtant, le Scottish National Party a déformé cette réalité.
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M. PARISH affirme que la France s’inquiète particulièrement de l’élargissement et de la 
Turquie. Il ajoute qu’aux Pays-Bas, on se préoccupe beaucoup de l’élargissement et du fait que 
l’Allemagne et la France ont rompu le pacte de stabilité et de croissance. Il souligne à nouveau 
que les électeurs n’ont pas nécessairement voté pour ou contre la Constitution, mais bien sur la 
base d’autres problématiques.

M. WYNN signale que les socialistes français étaient divisés sur la Constitution. Il affirme que 
les socialistes espagnols, par contre, l’ont très largement soutenue. Il souligne la nécessité d’un 
soutien massif de la population à la Constitution.

M. HÄNSCH affirme que les motivations des votes négatifs observés dans les deux pays étaient 
différentes, mais que tous deux craignaient l’élargissement. Il convient que les questions de 
politique intérieure ont joué un rôle important dans le rejet du traité constitutionnel. 

M. PIOTROWSKI et M. NICHOLSON se présentent brièvement.

8. Affaires étrangères/Sécurité et développement/Questions ACP

M. MARTIN affirme que la première priorité de l’UE est la politique de voisinage, qui englobe 
les dimensions méridionale (processus de Barcelone) et orientale. Il affirme que les perspectives 
d’adhésion à l’UE ont transformé la Turquie et stabilisé la région des Balkans. Il fait état de 
l’accord commercial conclu avec le Turkménistan. Il évoque les divisions relatives à l’invasion 
de l’Irak, mais note que l’UE est unie à propos de la marche à suivre concernant la 
reconstruction du pays. Il fait référence aux problèmes rencontrés avec le gouvernement du 
Hamas en Palestine. Enfin, il prétend que l’UE a un rôle à jouer dans la bonne gouvernance dans 
le cadre de missions d’observation d’élections.

M. PARISH soutient l’observation relative à la bonne gouvernance. Il affirme avoir été interdit 
de territoire au Zimbabwe en raison de ses critiques à l’encontre du régime Mugabe.

Le Dr WASHER s’enquiert de la progression de la puissance militaire russe et du dossier iranien.

M. MARTIN affirme que l’UE tente de nouer le dialogue avec l’Iran et n’évoque aucune action 
militaire contre le pays. Il ajoute que l’UE n’a pas ménagé ses efforts en vue d’intégrer la Russie 
à l’OMC.

M. PARISH ajoute que si les soldats de la coalition devaient quitter l’Irak, l’Iran pourrait prendre 
le contrôle de l’Irak et engendrer une situation délicate.

M. FERGUSON souligne les progrès réalisés par la Turquie dans son processus de laïcisation. Il 
affirme qu’une Turquie plus démocratique pourrait revêtir une valeur symbolique pour le monde.

M. FITZGIBBON fait observer que la seule perspective d’adhérer à l’UE a suscité des 
changements importants en Turquie. Il évoque la question chypriote. Il suggère qu’il est 
préférable de défendre des liens plus étroits entre l’Occident et le Moyen-Orient et d’encourager 
les réformes en Turquie plutôt que de refuser d’emblée à cette dernière l’éventualité d’une 
adhésion à l’UE.
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M. MARTIN convient que la présence d’un pays musulman laïc dans l’UE représenterait un 
symbole important. Il admet que dans des pays comme l’Autriche et l’Allemagne, ils sont 
nombreux à émettre des réserves concernant l’adhésion de la turquie. Il affirme que Chypre est 
une question très complexe, mais que la Turquie ne se retirerait pas de Chypre dans un avenir 
proche.

M. WILSON affirme qu’une bonne part des fonds européens sert à soutenir l’administration.

M. WYNN fait brièvement part aux autres membres de son expérience à propos de l’enquête liée 
aux accusations selon lesquelles des fonds communautaires pourraient servir à des fins terroristes 
en Palestine et affirme que cette affirmation n’est étayée par aucune preuve. Il prétend par 
ailleurs être favorable à l’adhésion de la Turquie, mais il est clair que certains États membres ne 
veulent pas de la Turquie dans l’UE. Selon lui, si le pays respecte tous les critères, elle méritera 
d’entrer dans l’Union.

M. HÄNSCH s’exprime au sujet de la Turquie. Il relève les améliorations économiques et 
politiques liées à l’éventualité d’une adhésion à l’UE. Il n’est pas convaincu que le soutien à une 
adhésion du pays progresse en Turquie. Il affirme aussi que l’UE ne doit pas exagérer l’exemple 
que la Turquie pourrait donner au monde musulman. Il fait enfin observer que l’UE éprouverait 
beaucoup des difficultés à répondre à toutes les attentes de la Turquie

M. RACK souligne que l’UE est une union d’États. Il affirme que certains pays jugent la Turquie 
sur son passé politique. Il évoque un modèle alternatif pour les pays sans perspective d’adhésion 
et prétend que l’UE doit élaborer une telle stratégie.

M. PARISH propose de passer aux questions concernant les pays ACP et le développement.

M. KOTEREC et Mme GILL se présentent.

M. DEVA se présente et rappelle que le traité d’Amsterdam a conféré à la commission du 
développement d’énormes pouvoirs de codécision concernant l’octroi de fonds du budget de 
l’UE, mais aussi pour établir un ordre de priorités entre les secteurs de coopération. Il décrit 
brièvement la procédure d’octroi des fonds communautaires aux programmes de développement 
et note que le budget communautaire pour la coopération atteint six à sept milliards d’euros par 
an. Il remercie l’Australie pour l’aide qu’elle a apportée dans le cadre des opérations de secours 
consécutives au tsunami. Il évoque le processus de reconstruction en Asie du Sud-Est. Il évoque 
également les programmes de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme. Enfin, il 
s’exprime brièvement sur le fonctionnement de l’accord ACP.

Mme GILL souligne que l’UE est très attentive à l’évolution de la Chine et de l’Inde. Elle 
rappelle que des projets très ambitieux allant bien au-delà du commerce ont été lancés avec ces 
deux pays. Elle affirme qu’en Asie, l’UE et l’Australie ont un intérêt commun à affronter des 
problématiques comme le terrorisme, la prolifération nucléaire, les migrations et les 
conséquences du tsunami. Elle s’enquiert des intérêts de l’Australie au Népal et au Sri Lanka

M. GAHLER relate ses visites dans la région, notamment dans les Îles Salomon, où il s’est 
félicité du déploiement australien dans le cadre de la RAMSI, la mission d’assistance régionale 
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aux Îles Salomon. Il affirme que la politique communautaire doit stabiliser les pays de la région, 
assez fragiles sur le plan économique.

M. TUCKEY affirme que ces anciens pays coloniaux doivent prendre leurs responsabilités.

M. PARRY s’enquiert du dispositif européen en matière et de lutte contre le terrorisme et du 
niveau de coopération avec les pays asiatiques en particulier. Il s’enquiert aussi auprès de 
Mme Gill de la coopération engagée entre l’UE et l’Australie dans la réponse apportée aux 
conséquences du tsunami.

La sénatrice PATTERSON s’enquiert de la coordination du programme d’assistance aux Îles 
Salomon.

Mme GOMES se présente et évoque l’aide au développement octroyée à la région du Pacifique 
et plus particulièrement le rôle du Portugal dans ce processus. Elle évoque également le 
processus d’indépendance du Timor oriental et note que la Papouasie pourrait aussi devenir 
indépendante à terme.

M. DEVA rappelle que l’Indonésie est une entité à part entière. Il affirme que l’UE ne veut pas 
voir la région déstabilisée et qu’il convient de préserver la stabilité du pays, sachant qu’il peut 
faire office de modèle. Il souligne que la région serait en proie au chaos si l’Indonésie devait se 
scinder. Il demande quelle est la position du gouvernement australien.

La sénatrice PATTERSON répond que la préservation de l’intégrité territoriale de l’Indonésie est 
soutenue par deux partis au pouvoir en Australie et que personne n’est donc favorable à 
l’indépendance de la Papouasie.

9. Autres questions

Néant

10. Date et lieu de la prochaine RIP

Il est annoncé que la prochaine réunion interparlementaire prévue en Australie devrait avoir lieu 
au cours de la semaine du 19 février 2007, sous réserve d’approbation.

PARLEMENT EUROPÉEN 
Délégation pour les relations avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande

29e réunion interparlementaire PE/Australie
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du 24 au 27 avril 2006
Bruxelles

Composition de la délégation australienne

Sénatrice Kay PATTERSON
Présidente de la délégation

Liberal Party, Queensland

M. Laurie FERGUSON
Vice-président de la délégation

Labour Party, New South Wales

M. Joel FITZGIBBON Labour Party, New South Wales

Sénateur Stephen PARRY Liberal Party, Tasmanie

Wilson TUCKEY Liberal Party, Australie orientale

Dr Mal WASHER Liberal Party, Moore, Australie 
orientale

M. Christopher REID Secrétaire de la délégation

Accompagnateurs
Mme Allison PARRY
Mme Dianne FITZGIBBON
Mme Nola WASHER
Mme Maureen WALSH
Mme Jennifer TUCKEY

Mission australienne à l’UE:
S.E. Peter GREY
Mme Sarah STOREY

Ambassadeur
Premier secrétaire
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Stedfortrædere/Stellvertreter/Αναπληρωτές/Substitutes/Suplentes/Suppléants/Membri supplenti/ Plaatsvervangers/ Membros 
suplentes/Varajäsenet/Suppleanter:

Den DOVER (24/4), Paul RÜBIG (24/4), Andres TARAND (24/4)

Art. 183,3

Art. 178,2
BERMAN, DESS, DEVA, GAHLER, GILL, GOMES, JEGGLE, LULLING, 
TANNOCK

Endv. Deltog/Weitere Teiln./
Συμμετείχαv επίσης/Also present
Participaron igualmente/
Participaient également/
Hanno partecipato altresi/
Andere deelnemers/
Outros participantes/
Muut osallistujat/ Dessutom deltog 

(Dagsorden/Tagesordnung Pkt/Ημερήσια Διάταξη
Σημεί/Point OJ/Punto OG/Agenda Punt/Ordem do dia
Punto/punto orden del dia/Esityslist Kohta/
Föredragningslista punkt):

* (P)  = Formand/Vorsitzender/Πρόεδρoς/Chairman/Président/Presidente/Voorzitter/Presidente/Puhemies/Ordförande
(VP) = Næstform./Stellv.Vorsitz./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Vicepresidente/VarapuhemiesOndervoorz./

Vice-Pres./Vicepres/Vice ordförande.
Til stede den/Anwesend am/Παρώv στις/Present on/Présent le/Presente il/Aanwezig op/Presente em/Presenteel/Läsnä/Närvarande den.
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Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung d. Vorsitzenden/Με πρόσκληση τoυ Πρoέδρoυ/At the invitation of the Chairman/Por invitación del 
presidente/Sur l'invitation du président/Su invito del presidente/Op uitnodiging van de voorzitter/A convite do presidente/Puhemiehen kutsusta/
På ordförandens inbjudan: 

Rådet/Rat/Συμβoύλιo/Council/Consejo/Conseil/Consiglio/Raad/Conselho/Neuvosto/Rådet: (*)
ARYAN

Kommissionen/Kommission/Επιτρoπή/Commission/Comisión/Commissione/Commissie/Commissão/Komissio/
Kommissionen: (*)   

VAREILLE
Cour des comptes:
C.E.S.:

Andre deltagere/Andere Teilnehmer
Επίσης Παρόvτες/Also present
Otros participantes/Autres participants/Altri partecipanti
Andere aanwezigen/Outros participantes
Muut osallistujat/Övriga deltagare

Gruppernes sekretariat     
Sekretariat der Fraktionen
Γραμματεία τωv Πoλ. Ομάδωv
Secretariat political groups
Secr. De los grupos politicos
Secr. Groupes politiques
Segr. Dei gruppi politici
Secr. Van de fracties
Secr. Dos grupos politicos
Puolueryhmien sihteeristö
Gruppernas sekretariat

PPE–DE
PSE
ALDE/ADLE
Verts/ALE
GUE/NGL
IND/DEM
UEN
NI

BURU

Cab. du Président

Cab. du Secrétaire Général

Generaldirektorat
Generaldirektion
Γεvική Διεύθυvση
Directorate-General
Dirección general
Direction générale
Direzione generale
Directoraat-generaal
Direcção general
Contrôle financier
Service juridique
Pääosasto
Generaldirektorat

I
II
III
IV
V
VI
VII

SCHULZ

Udvalgssekretariatet
Ausschubsekretariat
Γραμματεία επιτρoπής
Committee secretariat
Secretaria de la comisión
Secrétariat de la commission
Segretariato della commissione
Commissiesecretariaat
Secretaria de comissão
Valiokunnan sihteeristö
Utskottssekretariatet
Assist./Βoηθός

BODEN

BRAID

* (P) = Formand/Pres./Πρόεδρoς/Chairman/Président/Voorzitter/Puhemies/Ordförande
(VP) = Næstform./Vize-Pres./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Ondervoorz./Vice-pres/Varapuhemies/Vice ordförande.
(M) = Medlem./Mitglied/Μέλoς/Member/Miembro/Membre/Membro/Lid/Membro/Jäsen/Ledamot
(F) = Tjenestemand/Beamter/Υπάλληλoς/Official/Funcionario/Fonctionnaire/Funzionario/Ambtenaar/Functionário/Virkamies/Tjänsteman
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EUROPEAN PARLIAMENT

DELEGATION FOR RELATIONS WITH AUSTRALIA
AND NEW ZEALAND

29th EP/Australia Interparliamentary meeting

24 and 26 April 2006

Brussels

DRAFT PROGRAMME

Sunday 23 April 2006

- Individual arrivals of Delegation in Brussels and transfer to

 Hotel Amigo
rue de l'Amigo 1-3
1000 Brussels

 Tel. +32 (0)2 547 47 47

Private programme: Tour of Bruges arranged by the Australian 
mission.

Monday  24 April 2006 

14h45 Departure from hotel to the European Parliament

15h00 Arrival at the European Parliament - PHS entrance
Met by Mr Neil PARISH, Chairman of the Delegation for relations with Australia 
and New Zealand, and the Protocol service
Tour of the European Parliament

16h00 Meeting with the Australia/New Zealand delegation at European 
Parliament (see separate agenda)

Meeting room A5E-2 (Altiero Spinelli building)
Tel. +32 2 284 8116
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18h15 Departure from European Parliament to hotel

19h30 Dinner hosted by Mr Neil PARISH, Chair of the Delegation for Relations with 
Australia and New Zealand. 

Restaurant La Chaloupe d'Or 
Grand Place 24
1000 Brussels
+32 (0)2 511 41 61

Tuesday 25 April 2006 – ANZAC Day, YPRES

Organised by Australian mission

Wednesday 26 April 2006

08h45 Departure from hotel to the European Parliament

09h15 Meetings with members from like-minded political groups
EPP-ED - Working breakfast - Members restaurant - ASP Building
PES - Working breakfast - Members restaurant - ASP Building

10h15 Thematic discussions on the following items:

1015- 1115 hrs - EU Institutional issues (constitution and enlargement
1115 - 1215 hrs - Development and ACP issues and Foreign Affairs/Security issues

Meeting room A5H-1 (Altiero Spinelli building)
Tel. +32 2 284 8525

12h30 Departure to The Hague

N.B. Australian Mission will be responsible for transport throughout the visit.


